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invité de C à vous

Gaza : halte au carnage,
cessez-le-feu immédiat !

(p. 3)

Lune
Le réalisateur Elie Chouraqui n’a pas du tout appré-

cié « l’Appel du monde de la culture », signé par
une centaine d’artistes, intitulé « Pour un cessez-

le-feu immédiat à Gaza » et publié dans l’Humanité du
lundi 23 octobre. Il raille les créateurs (« qui ont fait
plein de déclarations intelligentes ») ; il doute de leur
compétence (les pétitionnaires sauraient à peine où se
trouvent Gaza ou la Cisjordanie : il parle là de Binoche,
d’Ernaux, de Guédiguian, de Haenel, de Kahn, excusez du
peu). Et surtout il leur reproche (lui qui écrit dans le JDD
de Bolloré) de s’être exprimés dans l’Humanité, « journal
qui a déifié Staline et les génocideurs communistes ».
Elie Chouraqui fait penser à ce proverbe chinois : « Le
sage montre la lune, l’idiot regarde le doigt ». Lui, quand
on lui parle de Gaza, il vous répond Staline.µ

Gérard Streiff

Manifestations partout en France 
samedi 4 novembre

https://www.youtube.com/watch?v=fjs-YW4vO4s&t=1430s
souscription.pcf.fr
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives, 

faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Chantal Montellier

3 & 4 novembre : Fête de l’Humanité et des libertés,
organisée par les communistes du bassin cannois :
débats, expositions, stands d’associations, com-
merce équitable, repas (soupe au pistou, paella,
kebab), concerts, animations pour les enfants... Salle
Recroix, Le Cannet (06) 
4 & 5 novembre : Week-end pour la paix organisé
par la section de Charleville-Mézières : concert,
débats, stands et exposition. À partir de 20 h le
samedi et de 10h30 le dimanche. Le Forum, Charle-
ville-Mézières (08)
6 novembre, à partir de 18h30 : Présentation du
plan climat du PCF « Empreinte 2050 », en présence
de Fabien Roussel et d’Amar Bellal, responsable
national Écologie. Inscriptions sur
https://www.pcf.fr/presentation_plan_climat Siège
national du PCF (75019)
8 novembre, à partir de 19 h : Conférence de Ber-
nard Friot : « Continuer de construire le salaire de la
liberté ». Salle du Conseil municipal, Capvern (65)
Du 9 au 12 novembre : Vote des communistes sur
la tête de liste pour les élections européennes. 
9 novembre, à partir de 18 h : Débat sur la paix
organisé par la section de PCF de Valence : « Com-
ment imposer, partout, la négociation, la diplomatie
en substitution des armes ? Quel rôle la France et
l’Europe devraient-ils jouer ? » Maison de la vie
associative, Valence (26)
10 novembre, à partir de 19 h : « Étudier, travailler,
s’émanciper : face à la précarité, quelles alternatives
pour la jeunesse ? » Réunion publique avec Pierre
Ouzoulias, sénateur des Hauts-de-Seine, Assan
Lakehoul, secrétaire national du MJCF, et Ibrahima
Traore, conseiller départemental du Val-de-Marne et
conseiller municipal délégué à la jeunesse et au
numérique. Espace André Maigné, Le Kremlin-Bicê-
tre (94)
12 novembre, à partir de 11 h : Repas de la section
de l’Ouest Vosgien, en solidarité avec Cuba : prises
de parole, repas et musique. Inscriptions : 06 16 39
69 33 / 07 71 71 47 26. Salle des fêtes, Bouxurulles
(88)
18 novembre, à partir de 9h30 : Braderie solidaire
de la section de Périgueux : n’hésitez pas à ramener
des vêtements, surtout pour enfants, des jouets et

des livres. Spectacle pour enfant et goûter dans
l’après-midi. Fédération de la Dordogne, Périgueux
(24)
18 novembre, à partir de 9h30 : Assemblée géné-
rale des vétérans des Yvelines, en présence d’Igor
Zamichiei. Salle Christine Faure, Limay (78)
18 novembre, à partir de 14 h : Meeting national
pour le pouvoir d’achat, avec prises de parole de
Fabien Roussel et Léon Deffontaines. Esplanade de
Bercy, Paris (75012)
18 & 19 novembre : Fête de l’Humanité Normandie :
musique, culture, politique, convivialité et rencontres.
Billets sur
https://fetehumanite.seetickets.com/event/fete-de-l-
humanite-normandie-2023/parc-des-expositions-de-
rouen/2790801 Parc des Expositions, Rouen (76) 
21 novembre, à partir de 18 h : « Quel plan climat
pour la Moselle ? » Avec la participation de Sébas-
tien Hesse, ingénieur à la DREAL, Pierre Laurent,
syndicaliste cheminot. Débat animé par Maxime
Noirjean, responsable Écologie de la fédération.
Espace Jean Burger, Hagondange (57)
21 novembre, à partir de 18h30 : Conférence de
l’Université populaire de l’Aube : « Vaccination,
science et méfiances », par Françoise Salvadori.
Auditorium de Saint-Julien-les-Villas (10)
23 novembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat
« Les institutions sociales du travail et la pauvreté
dans le monde », avec Bernard Thibault. Lieu com-
muniqué ultérieurement (60)
25 & 26 novembre : Fête de l’Humanité Bretagne :
concerts, débats, librairie, cinéma, expositions… Bil-
lets sur https://www.helloasso.com/associations/fete-
de-l-humanite-bretagne/evenements/pass-fete-de-l-h
umanite-bretagne Parc des Expositions, Lorient (56)
7 décembre, à partir de 18h30 : Conférence-débat
« La Charte d’Amiens, son histoire tout au long de la
CGT », intervenant et lieu communiqués ultérieure-
ment (60)

Dessin de 2018
publié dans le livre

« Je suis Razan »
disponible auprès

des éditions
Arcane 17



Gaza : halte au carnage,
cessez-le-feu immédiat ! 

Le fait d’infliger à la population civile palestinienne
une punition collective, de provoquer un effondre-
ment humanitaire mettant en danger la vie des 2,4

millions de Gazaouis, un déplacement forcé d’une partie de
la population et la destruction d’ores et déjà de 45 % des
bâtiments civils de la bande de Gaza constituent des crimes
de guerre. B. Netanyahou devra en répondre devant la Cour
pénale internationale. L’inaction internationale, voire le
blanc-seing adressé au gouvernement d’extrême droite de
B. Netanyahou portent une lourde responsabilité. Rien n’a
été fait depuis trois semaines pour stopper l’engrenage des
tueries. Le gouvernement des États-Unis prend le risque
d’une extension du conflit. Le Conseil européen réuni hier a
fait preuve d’une coupable lâcheté politique.
Assez de morts ! Assez de destructions ! La population de
Gaza est face à un risque de carnage, couvert par la coupure
des communications.
Il est encore possible d’agir. La résolution votée hier soir
par l’Assemblée générale de l’Onu appelant à une trêve
humanitaire est un point d’appui. La France s’est prononcée
en sa faveur. Elle doit maintenant concrétiser son vote en
faisant pression sur le gouvernement de l’État d’Israël pour
que la résolution soit mise en application.
L’urgence est au cessez-le-feu, à la libération des otages, à
l’aide humanitaire et à la protection de toutes les popula-
tions civiles. L’urgence est à la réouverture d’une perspec-

tive politique de paix dans le droit et la justice pour le peu-
ple palestinien et le peuple israélien.
La France doit appeler clairement à un cessez-le-feu, à met-
tre fin aux bombardements contre les populations civiles.
Elle doit reconnaître l’État de Palestine comme première
étape vers la nécessaire solution à deux États vivant en paix
et en sécurité, sur la base des résolutions de l’Onu.µ

Parti communiste français
Paris, le 28 octobre 2023
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PROCHE-ORIENT

Le gouvernement de l’État d’Israël a lancé hier des bombardements d’une
violence inouïe ainsi qu’une intervention terrestre contre Gaza. Les odieux
actes terroristes du Hamas commis le 7 octobre ne les justifient en rien.



Dans tous les pays européens la crise du logement est importante,
et pour certains pays plus particulièrement depuis la dernière crise
financière, notamment l’Espagne, le Portugal, la Grèce.

Des mouvements sociaux très importants ont eu lieu dans ces pays, portés
par les partis progressistes et des associations, pour refuser la saisie ou
l’hypothèque des logements par les banques. À Berlin ces luttes sont tou-
jours actuelles contre les expropriations.
Le logement public, tel que nous le connaissons en France, est très faible
dans la majorité des pays (moyenne européenne 10 %) ; mis à part les pays
comme la Moldavie, la Slovénie et un peu différemment l’Allemagne. Ces
pays de l’Est, avant la chute du mur de Berlin et de l’effondrement des répu-
bliques de l’Est, avaient un fort patrimoine public social. Depuis, du fait des
villes qui étaient souvent en état de faillite, (ex. : Berlin), ce patrimoine a
été vendu à des fonds de pensions, des investisseurs privés. Et maintenant
certaines villes rachètent au privé, au prix fort, ce patrimoine…
La gestion du parc public est plus décentralisée et il n’y a pas d’organisation
telle l’Union HLM en France.
Les propositions des partis progressistes ne semblent pas porter unifor-
mément sur l’augmentation de la construction de logements publics. Mais
plutôt, d’une part, par la récupération de bâtiments publics abandonnés ou
par l’expropriation ; d’autre part en créant des coopératives (sens différent
du modèle français) pour « casser le système capitaliste du logement »...
Beaucoup de débats sur le thème : « À qui appartient nos villes ? », parti-
culièrement avec le développement des plateformes type Airbnb d’une part,
et par les logements hypothéqués par les banques dans certains pays. 
Pour revitaliser les centres-villes désertifiés du fait de la désindustriali-
sation, beaucoup de communes ont favorisé ces plateformes par la mise en
place de politiques touristiques qui ont gentrifié les villes et ne permettent
plus aux classes populaires et moyennes de se loger correctement.
Il est nécessaire de réglementer plus fortement, et interdire à la location
touristique les résidences secondaires.
Encadrement des loyers : Dans beaucoup de pays européens l’augmentation
des loyers est explosive. Beaucoup de mouvements de « désobéissance
civile » refusant ces augmentations. 
Il faudrait un objectif de limite décent de loyers pour vivre. Nécessité de
réguler le marché. Certains partis proposent une grève générale des loyers
dans tous les pays européens.
Pour les familles ne pouvant payer leurs loyers, réaffirmer par le droit euro-

péen l’interdiction du recours aux expulsions.
Pour certains partis, il faut différencier le propriétaire occupant et le pro-
priétaire spéculateur. À partir de combien de biens est-on spéculateur ?
Comment une politique européenne peut-elle lutter sur l’évasion fiscale
(480 MD¤ par an en Europe pour le logement) et sur les avantages fiscaux ?
Nombreuses interventions sur le logement pour être propriétaire ou pour
être locataire. Dans des capitales comme Berlin et Paris la part des loca-
taires est bien supérieure à celle des propriétaires. L’aspiration dans ces
villes est donc d’avoir un logement pour tous accessible. Mais l’aspiration
à être propriétaire, particulièrement de la petite maison individuelle, reste
très forte.
L’ensemble des partis présents ont évoqué la situation dramatique du loge-
ment pour les jeunes qui doit être une des priorités de l’Europe pour les
années à venir ; ainsi que pour lutter contre le sans-abrisme. Des fonds
européens sont nécessaires.
Nécessité également d’avoir un dialogue constructif entre l’Europe et l’es-
pace méditerranéen : déplacements climatiques des populations, pour rai-
sons de conflits, politiques migratoires. La gauche, au Parlement européen,
doit être force de propositions. 
Beaucoup d’interrogations sur le constat d’une crise du logement qui ne
cesse d’augmenter, qui touche de plus en plus de citoyens. Ces mouvements
sociaux qui peuvent être très fortement suivis, mais qui ne se traduisent
pas par des changements électoraux progressistes, bien au contraire. 
En conclusion, la situation de la France nous a semblé assez différente des

autres pays : n’étant pas un État fédéral, nous avons des politiques natio-
nales. 
D’autre part, la participation à plusieurs reprises des communistes au gou-
vernement (et dans des municipalités) a permis d’avoir une législation dans
certains domaines : loi SRU, évolution annuelle des loyers, etc. Et un nombre
de logements sociaux plus élevé.
L’intervention de Ian Brossat sur l’action de la municipalité de Paris, par
son déterminisme en matière de logement public, était explicite : 13 % en
2001 et 25 % aujourd’hui ; répartis dans tous les quartiers de la capitale.
Également le rôle du mouvement HLM, de la Caisse des dépôts.
En matière de transition énergétique, il ne semble pas que les autres pays
aient légiféré sur « les passoires thermiques » et l’interdiction de les louer
ou vendre.
Concernant les élections européennes, beaucoup de partis ont proposé que
le logement soit un axe fort de la campagne, car thématique et qui concerne
tous les Européens.
Chaque parti du PGE communiquera ses propositions nationales en matière
de logement avant la fin 2023.
Un grand meeting européen, qui pourrait se tenir à Athènes, avant les
élections, est envisagé sur cette thématique.µ

Sylvie Vinceneux
_____________________
*Participants PCF : Ian Brossat, sénateur, ancien maire-adjoint de Paris en charge du loge-
ment. Sylvie Vinceneux, responsable Commission nationale logement. 
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EUROPE

Séminaire « Droit au logement »
du 20 au 22 octobre 2023 à Porto (Portugal), organisé par The European Left*
Avant les prochaines élections européennes, le séminaire avait pour but de connaitre les différentes problématiques des pays membres,
des propositions proposées par les partis composant The European Left, les réponses qui pourraient être apportées par l’Europe.



Après plusieurs années de remous et de recalibrages, dus à une
mise en DSP de Savoiexpo, puis aux années Covid, la tradition-
nelle Fête des Allobroges Savoyards est revenue cette année

avec une version renouvelée au cœur du quartier des Hauts-de-Cham-
béry, dans la salle du Scarabée et ses alentours. Comme historiquement,
la Fête du journal des Allobroges Savoyards aura été un savant mélange
de festivités, de moments fraternels de mémoire et de militantisme. Un
tour de force et l’événement politique de l’année en Savoie avec plus de
800 visiteurs.
La grosse évolution est sans doute son nouveau modèle économique, la
gratuité de l’ensemble de la Fête, à l’exception du concert de samedi
soir qui, cette année, a vu se produire un groupe que l’on ne présente
plus, Babylon Circus, qui fêtait ses 25 ans de scène et a enjaillé les
foules.
Cette ouverture aura permis aux curieux et curieuses des alentours de
venir participer aux débats, d’écouter le meeting d’Hélène Bidard sur
les enjeux européens, de visiter les différents stands associatifs, le
stand de la librairie coopérative Jean-Jacques Rousseau, de se restaurer,
de venir échanger avec les communistes autour d’un verre, et d’apprécier
les différents moments musicalo-festifs du week-end, avec Dom’s le
samedi en fin d’après-midi ou encore Les Colporteurs de Rêves 
Le dimanche après-midi.
Couplé à une exposition intitulée « Les immigrés dans la Libération de
la France », ce 22 octobre aura été l’occasion de se remémorer nos cama-
rades fusillés de Châteaubriant, avec le plus emblématique d’entre eux,
Guy Môquet. En retraçant leurs histoires, nous perpétuons leur mémoire
pour ne jamais oublier où mènent la barbarie et le fascisme.
La solidarité avec le peuple palestinien était elle aussi de mise : L’as-
sociation Solidarité enfants Palestine (ASEP) a réussi à récolter des
fonds grâce à la popularité de son couscous solidaire ; les drapeaux de

la paix et de la Palestine flottaient dans les airs au centre du parvis ; la
déclamation d’un poème palestinien par Laurette Mugnier, présidente
du Mouvement pour la paix 73 en introduction du meeting et, la préfec-
ture ayant interdit le rassemblement pour la paix de samedi, une prise
de parole de Rushdi Adwan, président de l’AFPS 73 organisée sur place.
Des intervenants et intervenantes de choix tout le long du week-end :
Fabienne Dadou (CGT), Yvan Marguerie (CGT), Alain Bouvier (médecin
généraliste), Éric Hours (élu régional d’Aura), Marie-Christine Burricand
(élue à la Métropole de Lyon), Maeva Durand (docteure en sociologie et
conseillère déléguée à l’égalité à la ville de Vitry-sur-Seine), Sabrina
Haerinck (conseillère déléguée à la lutte contre la précarité à Chambéry)
et Hélène Bidard (membre du Bureau du PGE).
Cette nouvelle version de la Fête fut une belle réussite, grâce à l’enga-
gement de nombreuses et nombreux militants syndicaux, associatifs et
politiques, qui annuellement tiennent des stands : le Mouvement pour

la paix, le Secours populaire, RASMI, le Modef, l’Anacr, la CGT, les sections
du PCF... et du soleil qui a chassé les nuages le temps d’un week-end
d’octobre dans la cluse de Chambéry.
La « petite sœur savoyarde » de la Fête de l’Humanité a donc encore de
beaux jours à vivre devant elle, d’autant plus qu’elle est un soutien
important pour le journal Les Allobroges Savoyards qui, comme l’en-
semble de la presse écrite, voit ses lecteurs et lectrices se raréfier, ren-
dant le financement de son édition bimensuelle toujours un peu plus
incertain.
Le collectif va se remettre en route pour commencer l’organisation de
l’édition 2024, en espérant vous trouver encore plus nombreuses et
nombreux à nous rejoindre dès l’année prochaine.µ

Billy Margueron 
Secrétaire départemental de Savoie
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Echos de la fête des « Allobroges »
SAVOIE



Ce vendredi 27 octobre, à la limite des 17eet 18earrondissements
de Paris, au métro Guy Môquet, un hommage a été rendu aux 27
fusillés de Châteaubriant par les nazis en 1941. Guy, 17 ans, le

plus jeune des fusillés, était le fils de Prosper Môquet, député du 17ear-
rondissement, élu en 1936. Ils habitaient à quelques centaines de mètres
de là, rue Baron, où une cérémonie eut lieu plus tôt le matin.
Le maire du 18earrondissement, l’adjoint du maire du 17e, la députée
de la circonscription, ainsi que notre camarade Danièle Prémel, adjointe
au maire du 18earrondissement, chargée de l’Éducation populaire, de la
mémoire et du monde combattant à la mairie du 18e, étaient présents.
Devant une centaine de personnes, dont de nombreux communistes du
quartier, Philippe Beaudelot, dirigeant de l’Amicale Châteaubriant-
Voves-Rouillé, a prononcé un discours retraçant l’engagement de ces
militants, dirigeants, communistes et syndicalistes pour la plupart.
« …Nous ne pouvons qu’être inquiets quand nous voyons des héritiers
directs ou indirects des anciens oppresseurs être élus à la tête d’un cer-
tain nombre de pays européens. Notre pays n’est pas indemne lui non
plus : 88 députés du RN siègent à l’Assemblée nationale ; 3 RN et 1
Reconquête ont été élus sénateurs le 24 septembre dernier.
Alors que le refus de celui qui est différent gagne du terrain, alors que
le nationalisme et la peur de l’étranger deviennent le fonds de commerce
de certains, il nous revient de rappeler sans arrêt que les résistants se
battaient contre tous les racismes : antisémitisme, racisme anti-noir,
anti-arabe, anti-asiatique, anti-rom, et discrimination et haine envers

les handicapés et les per-
sonnes qui ont une orien-
tation sexuelle
différente. (…)
Nous devons être intran-
sigeants. Ainsi nous
serons fidèles aux
valeurs que défendaient
les Résistants. Il nous
revient aujourd’hui de
poursuivre leur combat
pour que ces valeurs uni-
verselles que sont  : la
liberté, le progrès social,
l’antiracisme, la laïcité,
restent la ligne directrice
de notre République.
Alors oui, se souvenir
aujourd’hui de ce que fut
pour notre pays le Conseil national de la Résistance, c’est aussi, pour
nous, faire comprendre aux jeunes générations que rien n’est impossi-
ble.
Inspirons-nous tous du contenu du programme du Conseil national de
la Résistance pour construire ensemble les jours d’après cette pandémie

mondiale. Pourquoi ce qui était possible
dans un pays dévasté par quatre années
de guerre ne serait-il pas possible
aujourd’hui ?
Ainsi nous répondrons aux souhaits de
Guy Môquet, qui inscrivait sur les
planches de la baraque n° 6 au camp de
Choisel, ce 22 octobre au matin, alors
que les 27 étaient rassemblés là pour
écrire leur dernière lettre : « Vous qui
restez, soyez dignes de nous, les 27 qui
vont mourir. »
Ensemble mobilisons-nous pour
construire cet autre monde pour lequel
les résistants ont combattu et donné
leur vie. »
Depuis la fin de la guerre, les commu-
nistes diffusent l’Humanité chaque
week-end au métro Guy Môquet. 

Des dépôts de gerbes devant la fresque commémorative sur le quai de
la station Guy Môquet, des chants et des poèmes ont ponctué la mani-
festation.µ

Alain et Micheline Wlozczowski
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RÉSISTANCE

Paris : Hommage à Guy Môquet



Face à la surenchère
guerrière, face aux
massacres, nous

devons opposer une solu-
tion politique et diploma-
tique. Les Palestiniennes
et Palestiniens doivent
pouvoir accéder à une
représentation politique et
démocratique. Non seule-
ment le peuple est privé
d’élection depuis trop
longtemps, mais un grand
nombre de représentants
populaires palestiniens
sont emprisonnés où font
face à des répressions
régulières. Marwan Bar-
ghouti est un symbole de ces milliers de prisonniers et prisonnières
politiques. 
Depuis 2002, le dirigeant du Fatah Marwan Barghouti est emprisonné
par l’armée israélienne. Condamné à 5 peines à perpétuité, soumis à des
mauvais traitements quotidiens, des tortures récurrentes, et privé de
nombreuses fois de visites de ses proches, il incarne pour les Palesti-
niens et la communauté internationale la quasi seule possibilité d’union
entre les différents partis et organisations d’opposition à la colonisa-
tion ; autrement dit, Marwan Barghouti est la figure d’espoir d’une réelle
construction politique palestinienne et d’une issue de paix entre Israël
et la Palestine. 
Depuis dix ans maintenant, sa femme, Fadwa Barghouti, elle aussi diri-
geante du Fatah, mène une campagne internationale pour sa libération.
Celle-ci bénéficie du soutien de nombreux gouvernements et personna-

lités. Si Marwan Bar-
ghouti incarne la perspec-
tive d’une paix juste et
durable, c’est parce qu’il
représente la résistance
tout en étant convaincu
qu’aucune action violente
contre des civils israé-
liens ne peut être envisa-
gée pour parvenir à la fin
de l’occupation. C’est bien
l’espoir de paix et la pos-
sibilité de l’union palesti-
nienne que représente
Marwan Barghouti qui
causent son enferme-
ment. Sa libération est
donc, plus que jamais, à

exiger auprès des autorités israéliennes.
Le MJCF revendique la libération de Marwan Barghouti et de tous les pri-
sonniers politiques palestiniens. Il faut que la France et la communauté
internationale prennent une position forte et exigent cet acte auprès
du gouvernement israélien. 
Le MJCF revendique l’arrêt des bombardements israéliens, la fin de la
colonisation et de l’apartheid.
Le MJCF revendique la reconnaissance de l’État palestinien aux côtés de
l’État israélien, sur les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est comme
capitale.
Ce sont ces conditions qui permettront d’instaurer une paix juste et
durable entre la Palestine et Israël.µ

Il faut libérer
Marwan Barghouti ! 
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MJCF

https://souscription.pcf.fr/


L’autre élargissement
de l’UE et ses dangers :
la Moldavie
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PLANÈTE

MOLDAVIE

La question de l’élargissement de l’Union européenne sera l’un des
principaux enjeux des prochaines élections européennes. L’un des
pays concernés est la Moldavie, reconnue candidate en juin 2022.

Ce pays est peu connu, mais son avenir et les influences concurrentes
qui s’y exercent sont importants pour l’Europe. L’UE accélère le proces-
sus d’adhésion en ayant envoyé une mission à Chisinau, la capitale, au
printemps (EUMP Moldova). La Communauté politique européenne y a
tenu son sommet en juin 2023. La perspective d’intégration du pays à
l’UE est activement soutenue par le parti PAS (Parti Action et Solidarité),
qui bénéficie de la majorité absolue au Parlement et détient la prési-
dence de la République, avec Maia Sandu. Ce parti, fondé par des proches
de l’oligarque Vlad Filat et avec le soutien de l’International Republican
Institute, lié au Parti Républicain étatsunien, développe des liens forts
avec les conservateurs européens, notamment la CDU allemande.
La Moldavie est sans doute l’un des pays où le poids de l’oligarchie dans
la vie politique est le plus fort. En 2014, les trois principaux oligarques,
Vlad Filat, Vladimir Plahotniuc et Ilan or (qui a créé un parti à son nom,
ultraconservateur et poutinien, désormais interdit), ont été accusés du
« casse du siècle ». À eux trois, ils ont dérobé l’équivalent de 12 % du
PIB du pays. Les deux derniers ont été contraints à l’exil. 
Ce pays repose sur des équilibres fragiles, que l’adhésion à l’UE remet-
trait en cause. La rupture des équilibres serait un risque majeur pour
son avenir. La population moldave est l’une des plus pauvres d’Europe,
marquée par un taux d’activité de 41 % seulement et un salaire moyen
de 550 dollars, qui a enregistré une baisse de 10 % en valeur réelle du
fait de l’inflation. Elle connaît d’ores et déjà une très forte émigration
pour le travail. L’adhésion à l’UE libérale ne serait pas une protection
pour la population et renforcerait les rapports de dépendance. La popu-
lation est aussi politiquement très diverse. Un sondage indépendant
mené en mars 2023 a montré que 31 % des Moldaves se déclarent « cul-
turellement proches » de la Roumanie, 21 % de la Russie et 45 % « ni
de l’une, ni de l’autre ». Par ailleurs, 33 % se disent favorables à une
union avec la Roumanie, et 59 % s’y déclarent opposés. 
On voit ainsi qu’une majorité de la population est attachée à la préser-

vation de ces équilibres, garants de l’unité et de l’indépendance du pays.
Par ailleurs, la politique libérale menée par le gouvernement actuel s’at-
taque également aux fragiles équilibres territoriaux. La province auto-
nome de Gagaouzie, qui a conclu un compromis avec le pouvoir central
en 1994, a pris lors des élections provinciales de mai 2023 des orienta-
tions contradictoires avec celles du gouvernement. La question de la
province de Transnistrie, qui a proclamé son indépendance en 1990 est
toujours pendante. Une intégration de la Moldavie à l’UE renforcerait
les tensions et les divergences. Le président du Parti communiste de
Transnistrie, Oleg Korzhan, opposant au pouvoir en place à Tiraspol, y
a été assassiné en juillet. Ses assassins courent toujours. 
Enfin, bien évidemment, la guerre en Ukraine et l’exacerbation des riva-
lités régionales entre la Russie et l’OTAN ont de très fortes consé-
quences sur la vie du pays. L’adhésion de la Moldavie à l’Union
européenne serait accompagnée d’un resserrement des liens avec
l’OTAN, ce qui serait grave pour la sécurité collective dans la région.
D’ailleurs, une majorité de la population moldave est opposée à l’entrée

du pays dans l’Alliance atlantique (62 % selon un sondage de février
2023).
C’est dans ce contexte que se déroule la campagne des élections locales
qui auront lieu le 5 novembre prochain, alors que les tensions et les
crispations antidémocratiques du pouvoir s’accroissent. La candidate à
la mairie de Chisinau présentée par le Parti des communistes de Moldavie
s’est vu interdire l’accès à la plus grande chaine de télévision de pays
parce qu’elle parle russe (langue quotidienne de la moitié de la popula-
tion). Des membres de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe,
à l’initiative du groupe de la Gauche, ont publié le 26 octobre une décla-
ration s’inquiétant de l’autoritarisme croissant du pouvoir en matière
d’indépendance de la justice et de pluralisme démocratique. 
L’adhésion de la Moldavie à l’UE serait donc dangereuse pour l’avenir du
pays. Son indépendance et son existence même reposent sur des équi-
libres fragiles dont la remise en cause aurait des conséquences graves
pour la région et la population moldave. Cela signifierait que la Moldavie
serait à la fois une petite périphérie de l’UE sur le plan des rapports de
domination capitaliste, et une pointe avancée de l’euro-atlantisme sur
le plan des rapports de domination impérialiste. Cela la mettrait donc
dans une situation extrêmement inquiétante. Les conséquences en
seraient imprévisibles. µ

Vincent Boulet
membre du CEN chargé de l'international
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Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne, et
Maia Sandu, présidente de la Moldavie, le 31 mai 2023.


